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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les fondations méritent d’être encouragées. Il en va de l’intérêt général. Elle effectuent
chaque jour un travail remarquable, dans l’ombre.

Elles sont l’expression de la générosité de leurs fondateurs. En créant une fondation, des
hommes et des femmes décident d’affecter définitivement une partie de leur patrimoine à une
cause d’intérêt général.

Le gouvernement a mis en place une réforme générale pour donner un nouvel élan aux
fondations et au mécénat en 2003.

Cette réforme démontre l’importance que le Gouvernement porte à la prise de
responsabilité en encourageant, en complément des actions de l’Etat, le rôle de la société
civile.

Le législateur a également son rôle à jouer pour aider ceux qui aident.

La réforme mise en place en 2003, désormais en vigueur, tendait à multiplier le nombre
de fondations, encore trop faible en France.

De nouveaux statuts types existent depuis avril 2003. Ils permettent un fonctionnement
plus souple et réactif. Parmi les améliorations, il convient de noter :

– une accélération de la procédure de reconnaissance d’utilité publique ;

– un assouplissement des conditions de création (deux modes d’organisation possible : un
conseil d’administration seul ou un système dual conseil de surveillance/directoire, une plus
grande liberté dans la composition des conseils et deux options possibles pour assurer la
représentation de l’Etat, un membre de droit au conseil d’administration ou un commissaire
du gouvernement à voix consultative) ;

– un assouplissement des règles relatives au montant du capital initial. Celui-ci n’est plus
fixé, et peut être apporté sur 10 ans. En outre, il est désormais possible de créer des fondations
à capital consomptible ;

– une amélioration du contrôle de l’utilisation des comptes annuels certifiés ;

– la publicité annuelle des comptes de fondations.

La loi du 1er août 2003, relative au mécénat, aux associations et aux fondations, dite Loi
Aillagon, a également amélioré sensiblement les avantages fiscaux pour les donateurs,
notamment :

– l’augmentation et l’homogénéisation du montant de la réduction d’impôt à 60 % ;



– le relèvement du plafond à 20 % du revenu imposable, pour les particuliers et à 0,5 %
du chiffre d’affaires pour les entreprises ;

– l’atténuation de l’effet du plafond en permettant, au-delà de la limite fixée pour le
revenu imposable, ou le chiffre d’affaires, un report d’excédent sur 5 ans ;

– la réduction des droits de succession du montant des dons aux fondations par les
héritiers ;

– l’augmentation du plafond d’abattement à 50 000 € sur les revenus du patrimoine au
titre de l’impôt sur les sociétés.

Par ailleurs, les fondations reconnues d’utilité publique, dont la vocation est de satisfaire
l’intérêt général, ont besoin de ressources pour prendre un nouvel essor.

Les Français sont généreux mais méconnaissent les fondations.

Leur dotation initiale permet d’assurer leur gestion administrative, tandis que les dons
servent intégralement à financer l’objet pour lequel elles sont créées. Ainsi, de nombreux
projets de recherche sont-ils financés par les fondations.

Ces organismes sont discrets et peu connus du grand public.

La création d’une journée nationale des fondations permettrait à la fois d’informer et de
recueillir des dons.

Ainsi le grand public aurait-il connaissance du rôle réel des fondations et de la pérennité
de leurs actions.

Parce que le législateur doit permettre à l’altruisme de rencontrer la générosité, je
propose de prévoir une journée nationale des fondations, dont la date sera fixée par le pouvoir
réglementaire.



PROPOSITION DE LOI

Article unique

Une journée nationale annuelle des fondations est instaurée.

La date de cette journée est fixée par décret.
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